
AIR  FRANCE   KLM
OMNES

La concurrence déloyale : 
un défi pour Air France

Conférence OMNES du 17 mai 2016 à Roissy-CDG

OMNES a pour vocation de permettre aux syndicalistes et aux sa-
lariés de s’ouvrir à des chemins que nous n’empruntons pas au
quotidien. L’actualité s’est imposée en 2016, car notre compagnie

aérienne est à la croisée de ces chemins.
     Le transport aérien est au cœur d’une révolution concurrentielle
qui met en jeu l’avenir des compagnies traditionnelles telle qu’Air
France. Le choix politique européen est clairement en faveur du client
quelles que soient les conséquences sociales. En effet, sur 28 Etats
membres de l’Union européenne, seuls cinq possèdent une compagnie
aérienne productrice de long-courrier. Les 23 autres pays membres
souhaitent des dessertes variées à moindre coût pour leurs ressortis-
sants. La concurrence déloyale trouve alors des soutiens politiques,
car elle ne pénalise qu’un nombre réduit d’Etats.
     OMNES a donc ouvert une série de deux rencontres : la première
sur la concurrence déloyale, en mai dernier, dont vous trouverez
ci-après le compte-rendu. Il ressort des différentes interventions que
le combat juridique ne peut se suffire à lui-même. Nous devons tous
agir en prenant collectivement notre avenir en main, à la fois par le
soutien à l’association intersyndicale européenne Europeans for Fair
Competition (E4FC) ; mais aussi en prenant conscience des défis in-
ternes qui nous sont posés.
     Ce sont ces défis internes qui ont fait l’objet de la deuxième ren-
contre qui s’est tenue en juin : le constat d’une situation financière dé-
gradée depuis 2009 doit être suivi d’une remise en cause de notre
stratégie. Les experts se sont tous exprimés sur le besoin d’une adap-
tation de notre modèle économique comme condition du maintien de
notre modèle social.
     Le prochain triptyque OMNES permettra ainsi d’exposer le besoin
d’un constat partagé de la situation et d’un renouveau de la relation
sociale avant la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie dont les
contours semblent se dessiner à l’image d’un groupe IAG (British Air-
ways-Iberia). Les intervenants ont conclu : c’est l’économique qui
conditionne le social et non l’inverse.
     Les prochaines rencontres d’OMNES permettront de poser cette
question sous un autre jour : un objectif économique peut-il être
atteint sans cohésion sociale ? Nous ouvrirons prochainement la ques-
tion de la prédominance de l'économique sur le social à des interve-
nants ayant des opinions diamétralement opposées.

Arnaud Levallet, Geoffroy Bouvet, Marie Ramon, Pascal Mathieu
Membres du Bureau d'OMNES

www.omnes-airfrance.comL e transport aérien mondial
vit une période de mutation
dans un environnement ju-

ridique et politique incertain.
      Alors que les compagnies tradi-
tionnelles européennes se doivent
d’appliquer les règles du marché,
les compagnies du Golfe (Emirates,
Qatar et Etihad) sont très large-
ment subventionnées par leurs
gouvernements respectifs dans
le cadre d’une stratégie étatique
de développement.
      Sans impôts, ni charges so-
ciales, les compagnies du Golfe
bénéficient d’aéroports sur me-
sure appartenant à leurs action-
naires dont les coûts de touchée
sont divisés par quatre comparés
à Roissy.
      Les droits de trafic, censés
équilibrer les zones d’achalan-
dage, sont devenus des outils de
politique commerciale, au service
de la politique industrielle (vente
de Rafale contre l’ouverture de
lignes du Qatar vers Lyon et Nice,
vente d’Airbus, etc.).
      Les passagers croient y trou-
ver leur compte par de nouvelles

offres commerciales alléchantes,
sans s’intéresser aux droits hu-
mains et en présupposant que
leurs gouvernements assurent
une concurrence loyale.
      La concurrence déloyale en-
gage la survie des compagnies aé-
riennes traditionnelles. Les direc-
tions et les organisations syndica-
les doivent dépasser leurs diffé-
rends pour s’attaquer ensemble
à ce problème. Il s’agit d’être à
l’initiative du changement en
créant en Europe l’équivalent
d’ « Americans for Fair Skies ».
-----
      Seule l’union permettra de
relever le défi européen de la
création d’un organisme « Euro-
peans for Fair Competition ».

Europeans for Fair Competition
Lee Moak
Président d’Americans for Fair Skies
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    Depuis des années, les
Emirats arabes unis et le
Qatar subventionnent leurs
compagnies en injectant
des milliards d’euros d’aides
diverses. Ces subventions
violent les règles commerci-
ales européennes et mena-
cent les emplois de dizaines
de milliers de travailleurs
européens.
    Les compagnies europé-
ennes ne peuvent plus riva-
liser face à ces Etats aux
moyens financiers quasi
illimités.
    L’objectif de l’initiative
« Europeans for Fair
Competition » (E4FC) est
de mettre un terme aux
violations des accords de
trafic en vigueur, qui
permettent pourtant à ces
compagnies un accès au
marché européen, et de
retrouver les conditions
d’une concurrence équili-
brée et équitable entre les
acteurs du marché de
l’aérien.

 Pour de plus amples
informations :

e4fc.eu

Facebook :
faircompetitioneu

Twitter :
@competitioneu

Le Dôme - Bâtiment 8-2-38
8, rue de la Haye

Tremblay en France
95747 Roissy Charles de Gaulle

01.41.56.16.32
omnesairfrance@gmail.com
www.omnes-airfrance.com
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D
eux exemples illustrent la ca-
pacité de Ryanair à exploiter
les subventions publiques et

à faire du dumping social.

Le procès oublié :
coup de force à Bruxelles

      A l’automne 2007, les policiers
belges frappent à la porte de Pro-
mocy, filiale à 100 % de Ryanair,
au 26 Duke Street, Douglas, sur
l’île de Man, un paradis fiscal à
portée de main, entre l’Irlande et
l’Angleterre. A la place d’un siège
opérationnel, ils découvrent une
simple boîte aux lettres avec une
employée, des fausses factures et
des réécritures comptables.
      La Justice belge suspecte des
aides européennes illégales sous
couvert d’accords de promotion
commerciale au détriment de la
région wallonne : les dirigeants de
Ryanair sont inculpés. Malgré le
caractère douteux du contrat, les
preuves d’infraction et l’audace du
juge, le chantage à l’emploi de
Ryanair au cœur d’une Europe dé-
régulée conduit au gel du dossier
en 2016. La demande de renvoi
devant un tribunal en 2014 s’est
perdue…

Les pilotes au camping :
coup de force à Marseille

      En 2010, les policiers français
interpellent un commandant de
bord débarquant de son B737 de
Ryanair. Inconnu auprès de la
Caisse d’Allocations Familiales des
Bouches-du-Rhône ou de l’URSSAF,
il avait utilisé sa carte d’abonne-
ment au parking de Marignane à
173 reprises en 2007 et à 175 re-
prises en 2008. Il révèle que son
salaire est versé sur un compte ir-
landais, sans cotisations pour sa
retraite, et qu’il acquitte ses im-
pôts en Irlande. Son contrat est
rédigé en anglais.
      Le premier jugement à Aix-en-
Provence condamne Ryanair à
payer 10 millions d’euros pour
travail dissimulé. La riposte s’or-
ganise aussitôt, mais les autorités
françaises insistent et la condam-
nation est confirmée en appel :
Ryanair est condamné à verser 8,3
millions d’euros de dommages et
intérêts.
      Dans cette histoire sans morale,
Ryanair finit par héberger son
personnel navigant au camping :
ce dernier n’étant pas un lieu per-
manent d’habitation, elle peut af-
firmer que ses pilotes n’ont pas de
base d’affectation en France.
      En conclusion, ce gel des procès
est inquiétant : il témoigne des
failles de la Justice et donc de
l’Etat, corollaire de la montée des
populismes.
-----
      Philippe Engels renvoie chacun
à sa responsabilité de citoyen et
d’acteur en combattant les sym-
boles d’un système économique
ultralibéral à l’image de celui de
Ryanair et en défendant la dignité
du travail.

Ryanair, vols au-dessus des lois
Philippe Engels
Journaliste d’investigation

E
n dix ans, le low cost a conquis
de 40 à 50 % des parts de
marché sur les vols de moins

de trois heures en Europe. La
France reste encore la plus épar-
gnée sur son marché domestique.
Les pays plus touchés sont actuel-
lement l’Italie et l’Espagne.
      Aux deux géants que sont Rya-
nair (342 appareils et 100 millions
de passagers) et easyJet (248 ap-
pareils et 70 millions de passa-
gers), s’ajoutent des challengers
(Norwegian, Vueling...) et des ac-
teurs de niche (Volutea à Nantes).
      Air France-KML transporte 88
millions de passagers et possède
120 Airbus moyen-courriers et 45
chez Transavia. Sa capitalisation
boursière est de 2,2 milliards d’eu-
ros avec un chiffre d’affaires de 25
milliards d’euros, quand celle d’ea-
syJet atteint 5,7 milliards de livres
pour un chiffre d’affaires de 5 mil-
liards de livres.
      L’évolution des compagnies
low cost vers un modèle tourné
vers le passager business (wifi à bord,
attribution de sièges, connecting
d’aéroport, tentatives long-courriers)
laisse à penser que le pire est à venir.
      Les écarts des coûts de produc-
tion entre easyJet et Air France-KLM

s’expliquent à 80 % par l’efficacité
productive, le droit du travail re-
présentant 20 % de leur avantage
concurrentiel.
      Il est à noter que sur un trajet
de 1 500 kilomètres, l’écart des
coûts de production atteint 65 %
entre Ryanair et une compagnie
classique européenne, telle qu’Air
France. Aux Etats-Unis, ces écarts
ne sont que de l’ordre de 35 %.
      Alors que le secteur aérien
évolue rapidement, les stratégies
juridiques sont longues et incer-
taines. Lutter sur le terrain du droit
est donc risqué. Il faut investir le
terrain économique et se méfier
de l’effet « boomerang » : il n’est
pas exclu que les compagnies low
cost portent devant la Commis-
sion européenne le sujet des cré-
neaux de décollage si Air France-
KLM les attaque sur le terrain de
la concurrence déloyale.
-----
      Air France-KLM doit emprun-
ter les armes de ses adversaires
et n’a d’autre choix que de faire
monter en puissance sa propre
low cost Transavia face aux li-
mites de la stratégie juridique.

Le low cost aérien
Emmanuel Combe
Professeur à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne,
professeur affilié à l’ESCP Europe

La montée en puissance des
compagnies du Golfe depuis
une dizaine d’années met en

difficulté les compagnies tradi-
tionnelles en Europe comme aux
Etats-Unis. Cette concurrence est-
elle déloyale ? Comment y réagir ?
      L’approche juridique n’est pas
pertinente. En effet, la position
géographique du pays et la taille
du marché, la fiscalité des entre-
prises, le coût des facteurs de
production ne relèvent pas de la
notion juridique de concurrence
déloyale. Seuls des conditions
d’accès discriminantes ou des tarifs
spécifiques, des subventions vi-
sant uniquement certaines com-
pagnies ou le protectionnisme
sont légalement attaquables.
      La stratégie de défense appa-
raît multidimensionnelle.

• Sur le marché
Cette dimension stratégique

concerne le lancement de nou-
veaux produits ou de services et
d’actions sur les prix, les capacités
de marketing : opérations de mon-
tée en gamme, de différenciation
et de baisse des coûts et des prix.

• Définition de marché
Cette définition s’entend en

termes géographiques et de déve-
loppement économique : ouver-
ture de destinations protégées,
alliances pour étendre le réseau
et accent mis sur des segments
de clientèle.

• Hors marchés
La riposte se mène sur le plan

des stratégies politiques, juridi-
ques et légales, réputationnelles
et de RSE :  lobbying, consortiums
et relations de presse.

• Inter-marchés
La concurrence multipoints

conduit les compagnies aériennes
à adopter des stratégies d’évite-
ment et de tolérance mutuelle.
Des effets de coopération en
concurrence multipoints et de
stratégie de portefeuilles d’al-
liance peuvent apparaître.

      L’enjeu pour une compagnie
aérienne est de développer sa
stratégie au travers des quatre
dimensions simultanément et de
ne pas concentrer uniquement
son approche sur une seule de
ces dimensions. Or les compa-
gnies traditionnelles européen-
nes, en mettant l’accent essen-
tiellement sur la dimension
hors marché (ou juridique), font
un énorme pari sur leur avenir.
Air France a de véritables atouts,
et en attendant une éventuelle
décision juridique (ou une évolu-
tion du cadre légal), elle doit
continuer à mobiliser sa stratégie
sur les trois autres dimensions.
-----
      L’impact de la concurrence
des compagnies du Golfe est
réel, mais son ampleur ne doit
pas être surévaluée. Les hubs du
Golfe sont des substituts très
lointains. Même si leur effet
s’amplifie avec le temps, le vrai
substitut aux hubs européens est
Istanbul.

Concurrence déloyale :
réflexion sur les compagnies du Golfe
Paul Chiambaretto
Professeur de stratégie - Spécialiste en transport aérien


